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Cette traduction approximative dévoile
notre intention d'aborder le rôle de ces
moody's agences de notation qui font la
pluie et le mauvais temps, mais se défen-
dent d'interférer sur les politiques gouver-
nementales. Le triple A tant recherché
concerne les États comme les établisse-
ments bancaires. Il s'agit pour le système
financier de rassurer les investisseurs, sur
la capacité de leurs emprunteurs à rem-
bourser leurs dettes en volume et dans le
temps donné.

La note attribuée est une source d'infor-
mation mais n'est pas la seule. Au-delà
des chiffres publiés par les états ou les
banques, d'autres paramètres sont pris en
compte : les systèmes de gouvernance
compliqués par les divergences politiques
et, par exemple, les perspectives de réces-
sion, conséquences des plans d'austérité.

Si ces derniers éléments sont aléatoires,
peut-on se fier aux données comptables et
financières publiées par les États ou éta-
blissements financiers ?

En 2009, 12 jours après son accession au
pouvoir, Papandréou découvre que les
chiffres du gouvernement précédent sont
truqués. Ces derniers jours, on apprend
que l'Allemagne vient d'alléger sa dette
de 55 milliards, suite à une erreur de cal-
cul. 

Pour les entreprises, c'est Olympus,
grande société japonaise qui trichait sur
ses comptes depuis 20 ans, comme d'ail-
leurs Enron, dont les spéculations perdan-

tes étaient dissimulées de sa comptabilité
officielle. Faut-il aussi rappeler les stress
tests des banques, passés haut la main
alors que les engagements dans les dettes
souveraines en étaient exclus.

Souvenons-nous de ces traders pouvant
engager en quelques jours et par-delà les
contrôles internes jusqu'à 50 milliards qui
peuvent générer des pertes de l'ordre de
5 milliards, sans véritablement affecter le
train de vie des dites banques.

Dans le même temps, se profilent dans
tous les pays d'Europe des plans d'austé-
rité pour les populations, afin que les ins-
titutions et systèmes financiers puissent
conserver leur mode de partage des
richesses.

En France, ceux qui fustigent les déficits
publics y ont contribué par les niches fis-
cales. Après avoir annoncé la création
d'une journée supplémentaire de solida-
rité pour tous les salariés en bonne santé,

envisagé un 4
ème

jour de carence pour tous
les salariés en maladie, puis y avoir
renoncé, il reste la lutte contre la fraude
sociale, qui lorsqu’elle est réelle, ne
concerne qu'1% des prestations sociales.

Il y a bien un sentiment de démesure dans
toutes ces mesures.

Ceux à qui sont demandés les efforts,
souffrent d'une situation économique
qu'ils n'ont pas créée et sur laquelle ils
n'ont  aucune prise.

Standard and pauvre !

Noël sans augmentation,
Pâques en manifestations !
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Concertation Nationale FNCA le 28 septembre 2011
Délégation SUD : Christian Briaud, Gilles Blanc, Jean-Pierre Fillancq 

Cette réunion annuelle (quelque fois 2 par an quand tous les sujets n'ont pu être traités) a pour but une “concertation” entre
FNCA et syndicats du Crédit Agricole, sur les principaux évènements qui touchent notre institution et le monde bancaire,
tant au niveau national, qu'européen ou international. 

La FNCA est donc représentée par ses plus hauts dirigeants : 

Dominique Lefebvre, Président de la FNCA, de la SAS Rue La Boétie et de la CRCAM Val de France, 

Philippe Brassac, Secrétaire général de la FNCA, Vice-Président de la SAS Rue La Boétie, Directeur général de la CRCAM
Provence Côte d'Azur 

Madame Beraud, Messieurs, Delorme, Cheramy, Corbeau,  Aucoin, Gontorbe, Gonce, Philippe. 

L'évolution du secteur bancaire est présentée par M. Aucoin
Le contexte économique et financier reste perturbé aux États Unis comme en Europe, depuis la crise de 2008, avec une
croissance ralentie et un chômage stable.

n Aux États Unis, avec un chômage à 9,1%, une reprise en baisse, une dette importante, le triple A vient d'être perdu.
Un nouveau plan est en place mais les tensions politiques restent fortes. Les taux d'intérêts à court terme sont au plus
bas et ne permettent aucune marge de manœuvre

n Dans la zone Euro, la dette s'est intensifiée mais de manière hétérogène entre pays, notamment nord-sud. Des assai-
nissements budgétaires (comprenez des plans d'austérité, NDLR) sont en cours dans tous les pays. Le ralentissement
de la croissance est prévisible à 1,1% en 2012. Les rendements de la Grèce, Irlande et Portugal n'enregistrent pas
d'amélioration en 2011 par rapport à 2010. Le taux directeur de la BCE devrait rester à 1,5% pendant au moins un an.
Les titres souverains (pourtant considérés comme les plus sûrs avant la crise), pèsent sur les banques européennes,
mais le Crédit Agricole s'en tire mieux que ses concurrents français cotés. 

n En France, le chômage est également de 9,1% et les principales prévisions comparées sont les suivantes :

2010 2011 2012 2010 2011 2012

Croissance 1,4 1,6 1,3

PIB Inflation

USA 3 1,6 1,8 1,3 3 1,8

Japon 4 0,5 2,7 -1 -0,2 0,7

Zone Euro 1,7 1,7 1,1 1,6 2,6 1,8

Allemagne 3,6 2,3 1,4 1,2 2,6 2,3

France 1,4 1,6 1,3 1,7 2,2 1,7

Italie 1,2 0,8 0,6 1,6 2,2 1,3

Grèce -4,4 -4,5 -1,3 4,7 3,1 1,8

La France a conservé le triple A, au prix de lourdes conséquences pour les banques :

l En matière de capital : mise en réserve de 80% des résultats

l En matière de liquidités : de graves risques pour les crédits

Au premier semestre, le coefficient d'exploitation des CR s'établit à 53,5%, soit 10 points de mieux que chacune des autres
banques françaises.

l Résultats du groupe au 1er semestre

o PNB 18,1MDS€ en augmentation de 4,8% par rapport à 1er semestre 2010

o Les fondamentaux sont solides dans un environnement incertain et difficile

o Le projet de groupe va recentrer le Crédit Agricole sur son cœur de métier

o Le besoin de recapitalisation des banques n'est pas avéré
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o Les résultats des CR sont peu impactés par la crise

o Les banques ou assurances non cotées subissent les mêmes risques que les autres

La différenciation du Crédit Agricole dans la relation client, par M. Gontorbe
Les mots clés sont :

l Devenir leader en Europe de la banque universelle de proximité

l Rechercher l'intérêt client 

l Adapter nos modèles de tarification

l Vendre mieux pour vendre plus et conquérir

l Valoriser la fidélité des clients

l Les réclamations seront traitées dans les 48h

l Les clients auront 30 jours de rétractation

l Un SVP secours client sera proposé 24h/24 et 7j/7

l Ces engagements s'opéreront sur toute la chaine des valeurs pour une cohérence d'ensemble

l La pub commencée est d'avantage une communication qui répond aux attentes des clients

La RSE (Responsabilité Sociale et Environnementale), par M. Philippe
Plusieurs chantiers s'organisent autour de la norme ISO 26.000, qui caractérise tout type d'organisation cherchant à assu-
mer la responsabilité des impacts de ses décisions, de ses activités, sur la société et sur l'environnement, par un comporte-
ment transparent et éthique. C'est une véritable loyauté de pratiques qu'il s'agit de mettre en œuvre. Deux initiatives sont
déjà opérationnelles :

l Un 1er rapport ambition durable en Pyrénées Gascogne

l Un espace RSE sur le site internet d'Aquitaine (mais nous n'avons pas pu le vérifier)

Une chargée de mission Développement Durable a été recrutée à la FNCA.

Nice par M. Gonce
Il est rappelé l'objectif du projet Nice : proposer un poste de travail unique, à l'ergonomie tournée client et qui développe
la possibilité multicanal.

Les développements de la V1 sont terminés. Ils ont nécessité 120.000 j/hommes au lieu des 80.000 prévus, soit 3 fois un
SIR moyen.

La V1.6 sera livrée en octobre dans une CR pilote.

Les écarts SIR existants et souche AMT ont été résorbés (rires dans la salle).

Les écarts budgétaires sont de 321 M€ pour CAT et 100,3 M€ pour CAS soit 10% de l'etude de faisabilité.

Les affectations ont abouti (2.241/2.535) parmi lesquelles :

l 469 reclassements en CR avec changement de métier

l 122 missions avant retraite

l 111 transferts vers les informatiques de proximité des CR

l Soit 95% de solutions trouvées

l Pour les 83 sans solutions, les CR s'engagent à les reprendre, en dernier ressort.

Le Data Center doit regrouper les moyens de production à Chartres (site principal), Clermont et Gradignan.

Situation sociale par Camille Béraud
N'ayant pas tout compris, nous ne résistons pas à reproduire l'intégralité de la conclusion qui devrait vous éclairer haute-
ment (si quelqu'un comprend, merci de nous expliquer !)
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l Des chantiers concourant à favoriser l'émergence d'un socle commun

l Des chantiers impliquant des acteurs (RH ou non) des 2 périmètres

l Des chantiers à des niveaux variables de maturité mais devant déboucher sur des résultats concrets à court terme

l Des chantiers à venir pour renforcer l'ancrage Groupe au plan des Ressources Humaines

Effectifs ETP Groupe Casa (avec reconstitution des périmètres Amundi, Crédits Conso, Emporiki….) et CR (sauf Attica et
Cagis en 2010)

2008 2009 2010 Commentaires

CAsa 88.933 89.172 87.520 -1,9%

39 CR 67.800 67.195 66.195 Hors 270 Attica

On constate une stabilisation ou légère inflexion marquée par

l La réintégration NICE dans certaines CR

l Un environnement en crise.

Divers
l Offre aux salariés d'augmentation de capital : dispositif heureusement stoppé. 246 souscripteurs représentants

440.000€

l L'accord national Conditions de Travail, ambitieux et compliqué, est en cours de déclinaison dans les CR, mais les
syndicats remarquent que certaines CR n'ont rien fait

l La commission Emploi 

o du vendredi 25 novembre traitera des effectifs, du suivi des accords RH tout au long de la vie professionnelle,
tutorat… avec un zoom sur un métier

o du 1er semestre 2012, de l'IFCAM, Agecifcama, GDFPE, de l'alternance, égalité professionnelle, observatoire
métier et qualification n

Congrès national SUD CAM du 20 au 22 septembre 2011
Tous les 3 ans, SUD Crédit Agricole Mutuel tient son
congrès où sont conviés les syndicats membres de notre
Union. Cette année, ce congrès a lieu à Saint Clément des
Baleines (Ile de Ré). Plus de 130 camarades ont répondu
présents et ces 3 jours de rencontres, de débats et de convi-
vialité ont débouché sur des résolutions qui déterminent
l'orientation de SUD CAM pour les 3 prochaines années.

Le rapport d'activité a été voté à l'unanimité. Nous som-
mes maintenant présents dans 23 Caisses Régionales (CR)
et 3 filiales. Le nombre d'adhérents reste stable (3 134 adhé-
rents) malgré les nombreux départs en retraite. Dans les
négociations nationales, les arguments avancés par SUD
sont écoutés mais très peu intégrés dans les accords. Le
nombre d'accords signés par SUD est faible mais comment
peut-on signer un accord sur les conditions de travail où les
sujets qui détériorent ces conditions sont évités (heures sup-
plémentaires non reconnues, objectifs commerciaux et
charge administrative, remplacement des absences…) ?

C'est la même chose pour les salaires puisque les mesures

nationales ont entraîné une baisse du pouvoir d'achat de 3%
depuis 2007 alors que nos patrons s'accordent des augmen-
tations indécentes.

Maintenant il faut être entendu : c'est-à-dire faire en sorte
que nos idées soient partagées par les autres syndicats et
surtout la Direction !!! Il faut donc accroître notre représen-
tativité dans les CR et dans le Groupe !

Le rapport financier a été adopté à l'unanimité. Les comp-
tes sont à l'équilibre.

Nous appartenons à l'Union Syndicale Solidaires où nous
participons aux travaux du bureau et duconseil national.
SUD CAM a présenté un certain nombre de listes aux der-
nières élections prud'hommes et a participé activement, l'an
dernier, aux mouvements contre le projet de réforme des
retraites !

La Crise actuelle a été largement débattue !!! La stratégie du
Groupe pendant les années PAUGET nous a fait perdre la
bagatelle de 12,8 milliards d'euros pour les subprimes et 3,7
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milliards d'euros (pour l'instant) pour Emporiki. Sur ces 2
pavés, c'est 16,5 milliards d'euros de pertes pour le CA !
Il faut savoir que la partie variable du salaire de Pauget
dépendait de la croissance externe de CA SA. Plus il inves-
tissait, plus il gagnait …et maintenant les salariés trin-
quent !!!

La perspective pour les CR est de renforcer leurs fonds pro-
pres pour couvrir les besoins de CA SA avec l'évolution des
exigences réglementaires.

Par chance pour Crédit Agricole SA, les CR arrivent à
constituer 20 milliards de réserves (résultats conservés) tous
les 5 ans. Vous comprenez maintenant pourquoi nos patrons
veulent toujours plus de résultats : Pour éponger les dettes
de CASA !!!

SUD revendique un retour des CR à leurs fondamentaux
mutualistes en commençant par le retrait du marché du titre
CA SA, l'arrêt des activités spéculatives et le financement
de la seule économie réelle.

Les congressistes ont travaillé sur les futures propositions
sur la Convention Collective (avec un retour au point pour
que l'ensemble des éléments de la rémunération évolue à
chaque augmentation) et le temps de travail avec le vote
d'une motion affirmant notre attachement aux jours RTT et

à la réduction du temps de travail sur 32 heures mais
condamnant l'accord actuel qui a permis le passage aux 35
heures sans création d'emplois. Ainsi la charge de travail a
été reportée sur ceux qui restent ce qui  a aggravé les condi-
tions de travail. 

Nous devons continuer notre développement pour accroître
la représentativité de notre syndicat : en interne, où nous
sommes présents par la syndicalisation des jeunes et en
externe en nous développant sur l'ensemble du territoire
(filiales, CR). Le site internet sudcam.com doit être une
vitrine et chaque syndicat s'est engagé à alimenter le site par
ses accords locaux et ses tracts.

La santé au travail a été longuement discutée car le constat
est le même dans toutes les CR avec des cas de souffrance
au travail, des manques de moyens, des heures supplémen-
taires non reconnues… Ce n'est pas le métier qui pose pro-
blème mais l'exercice de celui-ci dans les conditions d'orga-
nisation imposées. SUD exige une charge de travail adaptée
au métier, au temps de travail avec un plan de formation
préalable à la prise de fonction pour une pleine capacité des
salariés.

Le Secrétaire Général, Christian BRIAUD et le bureau
national de 16 personnes ont été élus à l'unanimité. 

Plus de 130 congressistes au congrès de SUDCAM

Vous trouverez en pages suivantes, les membres du Bureau National
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Pierre Bertin 
Centre Ouest

Gille Blanc
Alpes Provence

Jean-Claude Bohne
Lorraine

Christian Briaud 
Secrétaire Général

Alain Dufau 
Aquitaine Landes

Jean-Louis Durfort
Anjou Maine

Jean-Pierre FILLANCQ
Aquitaine Gironde

Luc Genay
Languedoc Midi

Jean-Louis Georget 
Touraine Poitou
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Rémy Lapeyre
Val de France

Véronique Rampillon-Tessier
Atlantique Vendée

Philippe Leblond
Champagne Bourgogne

Jean-Yves Salvat
Alpes Provence

François Vazquez
Charente Périgord

Denis Marion
Normandie

Jean-Luc Méar
Finistère

Frédéric Hay (Charente Maritime Deux Sèvres) et Christian Briaud
(Secrétaire Général SUDCAM)
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Paul,

Souvenons-nous, nous tes amis, le jour où enfin TON syndicat a vu le

jour. C'était le 18 mai 2001. Tu as su fédérer, rassembler, motiver toute

une équipe autour de toi, pour que vivent les valeurs que tu as toujours

eues à cœur.

Ton charisme, tes convictions, ton intégrité, tes capacités d'analyse, ton

intelligence, ton naturel, ta générosité, ta simplicité, ont révolutionné le

syndicalisme au Crédit Agricole du Finistère. Tu pensais toujours au

bien-être des autres avant de penser au tien. Avec tes tripes, avec ta

fougue, tu étais devenu un des piliers incontournables de l'entreprise et

tu étais reconnu en tant que tel.

Ton engagement au-delà des frontières finistériennes a contribué forte-

ment à l'avancée de notre union nationale. Pour preuve, regarde toutes

les marques de sympathie de tous tes collègues syndicalistes natio-

naux.

Avec toi, chaque bataille finissait toujours en chansons. Et alors là,

c'était le bonheur ! Nous les anciens sudistes, sommes fiers et heureux

de t'avoir suivi dans cette aventure.

Nous les jeunes sudistes, sommes fiers et heureux d'être les héritiers de

Paul MAGUER.

Soit persuadé que nous ne baisserons jamais les bras, et que tu seras

toujours présent à nos côtés.

Pour nous, Paul MAGUER symbolisera toujours SUDCAM29.

Ils te manquaient depuis longtemps ; aujourd'hui, tu vas continuer ton

bonhomme de chemin auprès de tes copains Paul GOGE et p'tit Jean.

Notre ami, notre frère, bon voyage.

Et comme tu l'aimais à le dire, « ACCORD » !

L'équipe syndicale

Ta dernière photo,

Ile de Groix, 29/09/11, 14 h 59

« c’est la mer qui a pris l’homme »

Paul MAGUERPaul MAGUER



Formation

9

CALENDRIER DES FORMATIONS 2012
STAGE DURÉE DATES LIEU

RPS 1ère 2 jours 11 et 12/01/12 Paris

Rédaction de tracts 2 jours 17 et 18/01/12 Paris

Développement durable 2 jours 30 et 31/01/12 Paris

CHSCT Initiale 2ème 2 jours 7 et 8/02/12 Paris

Oser s'exprimer 3 jours 8 au 10/02/12 Paris

Délégués du Personnel 3 jours 28/02 au 01/03/12 Paris

Prise de parole en public 3 jours 12 au 14/03/12 Paris

Éco CE Initiale 1ère 2 jours 20 et 21/03/12 Bordeaux

Prise de notes et compte rendu 3 jours 26 au 28/03/12 Paris

Éco CE Renouvellement 1ère 2 jours 5 et 6/04/12 Bordeaux

CHSCT Initiale 1ère 3 jours 6 au 8/06/12 Á définir

CHSCT Renouvellement 1ère 3 jours 20 au 22/06/12 Á définir

Gestion du stress 2 jours 31/05 et 01/06/12 Á définir

Décrypter les médias 2 jours 14 et 15/06/12 Paris

Négociation 3 jours 12 au 14/09/12 Á définir

Éco CE Initiale 2ème 3 jours 19 au 22/10/12 Bordeaux

Oser s'exprimer 3 jours 24 au 26/09/12 Paris

Prise de notes et compte rendu 3 jours 3 au 5/10/12 Paris

Prise de parole en public 3 jours 15 au 17/10/12 Paris

Éco CE Renouvellement 2ème 3 jours 17 au 19/10/12 Bordeaux

CHSCT Initiale 2ème 2 jours 13 et 14/11/12 Á définir

CHSCT Renouvellement 2ème 2 jours 28 et 29/11/12 Á définir

Communiquer avec la presse 3 jours 3 au 5/12/12 Paris

RPS 2ème 2 jours A définir lors de la 1ère partie

1ère = 1ère partie - 2ème = 2ème partie
vous trouverez dans les 2 pages suivantes, le descriptif de ces formations
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CONTENU DES FORMATIONS
RPS (RISQUES PSYCHOSOCIAUX)

- Connaître les définitions et le vocabulaire liés à la notion de RPS,

- Repérer les enjeux quant à agir ou pas sur les risques professionnels,

- Connaître les facteurs d'ordre physique et psychologique qui interviennent de façon directe ou indirecte dans
l'exercice d'un métier,

- Comprendre les mécanismes d'altération  et de construction de la santé,

- Appréhender les indicateurs d'alerte,

- Connaître les éléments à intégrer dans une démarche de prévention.

RÉDACTION DE TRACTS - 2 jours 
• Trier, sélectionner, hiérarchiser l'information.

• Cibler les destinataires, utiliser un langage adapté et des messages-clés.

• Les accroches : titres et sous-titres percutants.

• La mise en page : lisibilité, graphisme, visuel.

DÉVELOPPEMENT DURABLE : ENTRE MYTHE ET RÉALITÉ - 2 jours
« Le développement durable répond au besoin du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répon-

dre aux leurs. » (Source : Ministère du Développement Durable).

CHSCT INITIALE - 3 jours puis 2 jours
Concernant tous les élus, représentants syndicaux en CHSCT, récents ou anciens, elle ne présuppose aucune connaissance
particulière en matière d'hygiène, sécurité et conditions de travail. Destinée à faire prendre conscience du rôle grandissant
du CHSCT dans l'entreprise, elle vous présente ses moyens, ses missions, ses droits et ses obligations.

OSER S'EXPRIMER - 3 jours
Ce stage est une préparation à la prise de parole. 

DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL - 3 jours
Destiné aux élus DP, nouveaux ou confirmés, afin de leur permettre de maîtriser leur rôle grâce, notamment, à une bonne
utilisation du Code du Travail.

PRISE DE PAROLE EN PUBLIC - 3 jours
Les techniques de communication (observer, écouter, argumenter). Dépasser ses propres obstacles pour faire valoir ses
arguments. La vidéo est utilisée comme outil de support à l'analyse.

ÉCONOMIQUE CE INITIALE - 2 jours puis 3 jours
Pour les élus débutants de Comités d'Entreprise et Responsables Syndicaux, n'ayant pas ou ayant peu d'expérience dans le
débat économique et financier, cette formation présuppose une connaissance des activités bancaires. Si nécessaire, des
apports (ou rappels) sur des bases élémentaires en comptabilité seront faits en début de séance.

Lire, interpréter les comptes et l'information financière reçus des directions de Caisses Régionales, comprendre la gestion.
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PRISE DE NOTES ET COMPTE RENDU - 3 jours
Prendre des notes plus efficaces puis les exploiter au mieux, structurer l'information et rédiger un compte rendu clair et
compréhensible.

ÉCONOMIQUE CE RENOUVELLEMENT - 2 jours puis 3 jours
Destinée aux élus expérimentés de Comités d'Entreprise et Responsables Syndicaux, ayant de l'expérience dans le débat
économique et financier, permet d'interpréter les informations économiques reçues, analyser les comptes et traiter des pro-
blématiques commerciales liées.

CHSCT RENOUVELLEMENT - 3 jours puis 2 jours
Destinée aux élus confirmés de CHSCT, ayant de l'expérience et/ou suivi la formation Initiale, cette formation porte sur :

- l'analyse des problèmes rencontrés par les participants dans l'exercice de leur mission, les solutions qu'ils ont proposées,
la communication faite à destination des salariés, leur relation avec les moyens internes et externes de l'entreprise.

- la connaissance des articles essentiels du code du travail concernant le CHSCT et des principaux arrêts de la cour de cas-
sation,

- la réalisation d'un arbre des causes complexe.

GESTION DU STRESS ET TECHNIQUES DE RELAXATION - 2 jours
Public concerné : tout élu ou représentant syndical. Confronté à un monde de plus en plus compétitif et conflictuel, chacun
est confronté à des situations stressantes. Il est donc indispensable de pouvoir reconnaître le stress et savoir le gérer.

Vous apprendrez à :

• appréhender les situations stressantes et à les gérer, afin de mieux vivre votre activité syndicale et/ou profession-
nelle.

• repérer les facteurs de stress et échanger sur vos propres difficultés face à l'usure professionnelle. 

• répondre à des situations de crise par des méthodes adaptées. 

• intégrer une méthode pratique pour gérer le stress professionnel.

DÉCRYPTER LES MÉDIAS - 2 jours
Décoder les médias, leurs stratégies, l'idéologie qu'ils véhiculent, leur place dans notre société.

Déconstruire leur discours et en analyser les éléments (visuels ou textes). Saisir les moyens de s'en défendre ou de les
détourner.

NÉGOCIATION - 2 jours
Mieux négocier, favoriser les échanges et travailler efficacement en équipe. Apport de connaissances théoriques, exercices,
études de cas ou jeux de rôle.

COMMUNIQUER AVEC LA PRESSE (à l'oral et à l'écrit) - 3 jours
Ce stage a pour objectif de donner à votre information toutes les chances d'être lue, comprise et diffusée par les journalis-
tes en identifiant précisément les destinataires, en choisissant le bon moyen de communication, en fournissant une infor-
mation nouvelle et originale. 
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DÉCLARATION COMMUNE
La liberté d'accès à la justice pour tous est

remise en cause par l'introduction d'une taxe
de 35 euros !

Depuis 2007, les attaques contre la Justice se multiplient. La réforme de la carte
judiciaire  a  entraîné  la  suppression  de  nombreux  tribunaux (Tribunaux de com-
merce, d'Instance et de Grande  Instance)  ainsi  que 61 Conseils de Prud'hommes,
éloignant ainsi la Justice des citoyens.

Aujourd'hui, un nouveau pas est franchi avec l'instauration d'une taxe de 35 € pour
toutes instances introduites devant les juridictions civiles, sociales, administratives
et prud'homales remettant en cause la gratuité de la procédure et, de fait, l'accès au
juge pour des milliers de salariés, consommateurs, locataires, etc.

Un nouveau coup contre les justiciables
La remise en cause de la gratuité de la procédure, c'est l'instauration d'un obstacle
supplémentaire pour que les citoyens ne puissent pas demander la reconnaissance
de leurs droits et la réparation de leurs préjudices !

C'est 35 € pour cette salariée qui demande la communication de ses bulletins de
paye ou documents de fin de contrat, cela fait cher la photocopie !

C'est 35 € pour les salariés victimes d'accident du travail ou de maladies profes-
sionnelles qui demandent la juste indemnisation de leur souffrance. C'est  35 € pour
les citoyens-consommateurs qui voudront mettre en cause, pour  recouvrer des
sommes  souvent  modestes, le fabricant  d'un produit défectueux, ou la grande sur-
face, leur banque ou compagnie d'assurance, le fournisseur indélicat qui n'honore
pas son contrat…

C'est encore 35 € pour les locataires qui demandent la restitution de leur dépôt de
garantie aux propriétaires.

C'est aussi 35 € en plus qui seront mis au final à la charge des emprunteurs ou des
locataires qui ont des difficultés pour payer leurs dettes, et sont assignés par leurs
créanciers.

Cette mesure intolérable entrave l'accès au droit et au Juge, pourtant protégé
par l'article 6 de la convention européenne des droits de l'homme, au prétexte
inique d'alimenter le financement de missions de service public de la Justice
que l'Etat a la charge d'assurer lui-même, sans mettre à contribution forcée
les justiciables, et particulièrement les plus fragilisés.

Nous exigeons le retrait de cette taxe de 35 € et d'ores et déjà nous appelons
tous ceux pour qui le mot Justice a encore un sens, à exiger par tous moyens
l'abrogation de cette loi liberticide.

AGISSONS ENSEMBLE
Pour la gratuité de la Justice
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Dette, austérité
Ce n'est pas à nous de payer !

Le deuxième plan d'austérité du gouvernement Sarkozy risque de ne pas être le dernier s'il n'y a pas de mobilisations d'am-
pleur pour imposer d'autres choix. Au nom de la dette, les gouvernements et les institutions européennes veulent faire payer
la crise à la majorité des populations en occultant les véritables causes et les véritables responsables de ce marasme éco-
nomique.

La crise de 2007, venue des USA, continue de produire ses effets. Depuis l'hiver 2009, le transfert, aux États, des dettes
privées du secteur financier et bancaire a fait exploser les dettes publiques. La spéculation sur celles-ci est menée par ceux-
là même qui ont provoqué cette crise. Les gouvernements européens ont supprimé toute possibilité aux banques centrales
de financer directement les Etats à des taux quasi nuls, obligeant ces derniers à recourir aux marchés financiers pratiquant
des taux élevés.

Ni le G20, ni l'Union européenne n'ont la volonté de sortir de l'emprise des marchés financiers, de réformer le système ban-
caire et d'éradiquer l'inégale répartition des richesses.

Des politiques fiscales favorables aux riches
Le problème essentiel est le manque de recettes. La crise a conduit à l'augmentation des déficits par la baisse des recettes
fiscales, le renflouement des banques et le plan de relance. Ce sont les puissances financières qui sont responsables de cette
situation. Contrairement aux affirmations du MEDEF et du gouvernement, les dépenses publiques ont baissé de 55 % en
1993 à 52 % du Produit Intérieur Brut (PIB) en 2007. Et contrairement au parallèle stupide fait avec la situation d'un
ménage surendetté (qui, lui, ne décide pas de ses revenus), les gouvernements ont tout pouvoir pour imposer une contribu-
tion maximum aux classes dominantes qui engrangent des milliards de bénéfices.

Depuis des années, les différents gouvernements font des cadeaux aux plus riches : cela entraîne une diminution des recet-
tes de l'État. Les niches fiscales et les exonérations de cotisations patronales, génèrent un manque à gagner considérable

pour la collectivité. Depuis des années, la fraude fiscale,
qui rapporte d'abord aux entreprises et aux ménages les
plus riches, coûte au budget de l'Etat 40 à 50 milliards par
an.

Sans ces cadeaux, la France aurait connu un excédent
budgétaire en 2006, 2007 et 2008 et le déficit budgétaire
lié à la crise financière aurait été en 2009 de 3,3 % au lieu
de 7,5 % du PIB.

Des années de dérèglementation
financière et de vol des richesses
produites par les salarié-es
Au niveau mondial et européen, les politiques ultralibéra-
les ont favorisé la libre circulation des capitaux, l'explo-
sion des produits financiers opaques et sans contrôle, la
course aux profits au détriment des salariés-es et de la
satisfaction des besoins sociaux fondamentaux du plus
grand nombre, ainsi que l'aggravation de la crise écologi-

144 boulevard de La Villette 75019 Paris

Téléphone : (33) 1 58 39 30 20   Télécopie : (33) 1 43 67 62 14 

contact@solidaires.org - www.solidaires.org



Austérité

14

que. En France, les profits des entreprises ont explosé et ce sont 180 milliards d'euros supplémentaires par an qui ont ali-
menté les bulles spéculatives au lieu de profiter aux salariés-es et à la création d'emplois.

Refusons de payer leur crise, imposons d'autres choix
Les dernières mesures de N. Sarkozy attaquent une fois de plus les couches moyennes et populaires en sauvegardant l'es-
sentiel des privilèges des nantis et des intérêts du patronat.

Le relèvement du taux de TVA de 5,5% à 7%, hors pro-
duits dits de première nécessité, va grever le pouvoir
d'achat des plus modestes, et on peut craindre une généra-
lisation à terme du taux de 7%. La non indexation en fonc-
tion de l'inflation des seuils du barème de l'impôt sur le
revenu, des prestations familiales et des aides au loge-
ment, va aussi frapper les plus modestes. L'avancement à
2017 du relèvement de l'âge légal de départ à la retraite à
62 ans va obliger les générations nées entre 1952 et 1956
à cotiser davantage et à partir plus tard.

Dans le même temps, de nombreux acquis fiscaux (en
matière d'impôt sur les sociétés ou d'impôt de solidarité
sur la fortune dont la baisse de 2 milliards d'euros n'est pas
remise en cause) sont maintenus. Le gouvernement ne
prend aucune mesure forte de taxation du capital, d'abro-
gation massive des niches fiscales ou de lutte contre la
fraude fiscale. Une autre politique  est possible en récupé-
rant plusieurs dizaines  de milliards d'euros de recettes
perdues, du fait des contre-réformes fiscales successives réalisées au profit des plus riches et du patronat. Un autre partage
des richesses est possible en modifiant la répartition entre salaires et profits et en instaurant une réforme fiscale radicale
sur les revenus et les patrimoines. Sortir de l'emprise des marchés est possible en permettant aux banques centrales de
financer directement les États, à des taux quasi nul.

Il faut mettre un coup d'arrêt à ces plans d'austérité qui se succèdent et n'ont qu'un seul but : faire payer au prix
fort la crise par les salarié-es, les chômeurs et les chômeuses, les jeunes et les retraité-es. Il est temps de reconstruire
un rapport de force  et de reprendre le chemin  des mobilisations sociales pour faire reculer ce gouvernement. Pour
relever ce défi, l'union syndicale Solidaires mettra toutes ses forces pour construire l'unité syndicale nécessaire.
C'est en ce sens que nous avons proposé une rencontre unitaire nationale  et interprofessionnelle à toutes les orga-
nisations syndicales.

Les politiques d'austérité sévissent partout en Europe et les journées de grève générale se multiplient (Grèce, Italie,
Espagne, Portugal). La coordination européenne de ces luttes doit être à l'ordre du jour pour imposer d'autres poli-
tiques.

Le 14 novembre 2011

Calendrier militant 2011 & 2012
SUD Crédit Agricole
Bureau National : 11 janvier 2012
Conseil National : mardi 29 et Mercredi 30 novembre, 7 & 8 février 2012
Négociations nationales FNCA : 20 décembre, 26 janvier 2012
Assemblée Générale SUDCAM : Alpes Provence
Congrès SUDCAM : septembre 2014 Finistère
Solidaires
Bureau National : 1er décembre, 12 janvier 2012
Comité National : 1er et 2 février 2012
National et International
Elections présidentielles : 22 avril et 6 mai 2012
Chambre d'agriculture : janvier 2013
Elections prud'homales : repoussées à 2015 ou même 2017
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La nouvelle ligne de tir du gouvernement de
N.SARKOZY …les arrêts maladie !
Après le relèvement du taux de TVA de 5,5 % à 7 % (hors produits de première nécessité), la non indexation sur l'inflation
des seuils du barème de l'impôt sur le revenu, des prestations familiales et des aides au logement, le gouvernement de
N.SARKOZY choisit, encore une fois, de s'attaquer aux salarié-es les plus fragilisé-es pour sauver son fichu “triple A”.

C'est, en effet, aujourd'hui que le ministre du travail, Xavier Bertrand doit, après concertation avec le ministre de la
Fonction publique, prendre une décision afin de faire cesser  la “fraude sociale” dont la fraude aux arrêts de maladie. Pour
lui, 10 à 15 % des arrêts de longue durée sont considérés comme abusifs. 

Pour tenter de donner un peu de légitimité à ses coups bas, et s'attirer les faveurs de certains, le gouvernement éprouve, de
plus en plus, un malin plaisir à opposer les salariés du public à ceux du privé. Pour autant, nul ne sera épargné, car plu-
sieurs pistes semblent être à l'étude :

• pour les fonctionnaires, il s'agirait d'instaurer soit un délai de carence de 1 jour, soit une action sur les “primes”
puisqu'une partie du revenu est versée sous forme de primes dans la Fonction publique ;

• pour les salariés du privé, le délai de carence pourrait passer de 3 à 4 jours.

« En sanctionnant financièrement les abus, nous créerons un effet dissuasif qui fera reculer la fraude » affirme le minis-
tre du travail.

Pour Solidaires, cette façon de montrer du doigt de présupposés arrêts de maladie de complaisance, c'est faire injure, non
seulement aux salariés, du public comme du privé, qui souffrent chaque jour de pratiques managériales insupportables et
de stress liés aux conditions de travail souvent pénibles, mais également au corps médical.

En instaurant de façon systématique, un délai de carence, ou en l'augmentant, le gouvernement n'agit en rien contre une
“éventuelle fraude sociale”. Mais ce qui est certain, c'est qu'il fait des économies en diminuant directement les prestations
sociales des plus démuni-es. 

Le Président de la République répète son agacement à l'égard des fraudeurs, et son souci de ne pas perdre le moindre cen-
time d'euros. Mais, si l'an dernier, le gouvernement a détecté « pour un montant de 458 millions d'euros » de fraude aux
prestations sociales, il omet de dire qu'il ne fait rien pour véritablement juguler la fraude fiscale qui se situe (chiffres vali-
dés par le Conseil des Impôts) entre 45 et 50 milliards d'euros par an. 

L'union syndicale Solidaires condamne, sans appel, ces mesures injustes qui sont une nouvelle atteinte aux droits sociaux.
Solidaires appelle l'ensemble des salarié-es à construire un rapport de force permettant de faire reculer ce gouvernement.

Paris le 15 novembre 2011

Ont participé à ce numéro 86 d’Objectif SUD : Jean-Claude BOHNE (CR Lorraine),
Jean-Pierre FILLANCQ (CR Aquitaine Gironde), Richard Tarzoon GÉRAUD (CR Aquitaine
Gironde), Philippe LEYCURAS (Centre Ouest), Denis MARION (CR Normandie), Jean-Luc
MEAR (CR Finistère), Komalpreet KAUR (assistance technique QUARK), ainsi que l’équipe
technique de BBORDEAUXORDEAUX n 
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ET LE GAGNANT EST…
Tous les présidents de directoire ! 

Voici venir le temps des vendanges et la cuvée 2011 s'avère excellente pour les présidents de directoire de
Caisses d'épargne.

Fixe Part variable Total

B. Comolet (Ile de France) 435 000 256 000 691 000

D. Patault (Bretagne Pays de Loire) 320 000 227 000 547 000

J.M. Carceles (Languedoc Roussillon) 295 000 202 369 497 369

J.F. Paillisse (Aquitaine Poitou Charentes) 320 000 174 000 494 000

A. Maire (Bourgogne Franche Comté) 280 000 188 000 468 000

N. Etchegoinberry (Loire centre) 280 000 180 320 460 320

J.P. Levayer (Loire Drôme Ardèche) 250 000 173 400 423 400

M. Bourrigaud (Auvergne Limousin) 245 000 165 000 410 000

J.P. Deramecourt (Alsace) 260 000 131 000 391 000

* Ce sont les seuls chiffres que nous avons réussi à arracher à ce jour à l'omerta patronale

è Loin de la rigueur salariale qu'ils imposent au Personnel,

è A dix mille lieux des salaires de misère qu'ils ont instau-
rés dans le groupe pour les jeunes,

è A des années lumière des conditions de travail désas-
treuses qu'ils ont imposées dans toutes les entreprises,

Ces détestables personnages n'en continuent pas moins à se
servir allègrement dans la caisse.

Chapeau bas, Messieurs, lorsque l'on sait qu'un J. C.
Trichet, président de la Banque Centrale Européenne a
émargé à 367 863 euros annuels.

Très fort encore, l'un des critères servant au calcul de leur
part variable étant la satisfaction de la clientèle, il est
consternant de constater que la plupart d'entre eux ont
obtenu l'excellente note de 20/20. Leur attachement au res-
pect et à la satisfaction de notre clientèle est de notoriété
publique et les clients le font savoir chaque jour dans les
agences et les tribunaux. Pour preuve le nombre d'incivilités
et d'agressions dont sont victimes les commerciaux chaque
jour, et les nombreux procès et condamnations auxquels doit

faire face le groupe. 

Et encore, nous n'avons évoqué que leur salaire. N'oublions
pas d'ajouter la multitude d'avantages en nature dont ces
nouveaux riches bénéficient : voitures (luxueuses) de fonc-
tion, logements, budgets repas, voyages d'agrément, retrai-
tes supplémentaires, et d'autres dont la pudeur nous interdit
de parler ici.

Scandaleux, révoltant, ignoble, écœurant, irresponsable,
provocateur, honteux, illégitime, condamnable… pour res-
ter simple. 

Et quand on songe que la plupart d'entre eux étaient
déjà là du temps de Charles Milhaud (le prédécesseur de
Pérol) dont la politique nous a précipités dans un gouf-
fre et dont les pertes continuent à être épongées chaque
jour par le labeur des salarié(e)s qui triment bien sou-
vent au détriment de leur santé.

Dans une république digne de ce nom, ces quelques
Messieurs trop tranquilles devraient être traduits en justice
pour enrichissement sans cause.

De tels dirigeants, indifférents à la pauvreté qui se développe et gangrène la
société française et à laquelle ils contribuent par leurs politiques irresponsa-

bles, ne méritent que le mépris du Personnel !

L'exécutif national Paris, le 7 octobre 2011 - n°12-2011

J.Bonnard - M.Brugnooge - D.Gilot - JL.Kerenflec'h  - JF.Largillière

B.Meyer - JL.Pavlic - C.Perrin - S.Rodier - P.Saurin



Après la publication (ci-contre) par SUD Caisses d’Epargne des rémunérations de
ses dirigeants, c’est au tour de SUD Crédit Agricole d’avoir rendu publique la
Convention Collective de ses Directeurs (disponible sur www.sudcam.com).

Comment les salaires pourtant conséquents de ces dirigeants sont-ils en augmentation de 20, 30 ou 40%, quand les rému-
nérations des salariés n’augmentent que d’1 voire 2 ou 3% ?

Rémunérations
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Chiffres en vrac
• Téléphone

o Avoir une conversation au téléphone en
conduisant provoquerait la mort de 400
personnes par an, selon une étude de
l'Inserm.

• SMIC

o 10,6 % des salariés des entreprises non
agricoles (hors intérim et apprentis)
étaient rémunérés au niveau du smic.
Source Dares.

o 25 % des salariés à temps partiel sont
rémunérés au smic, contre 7,0 % des
salariés à temps complet

o Les salariés rémunérés au smic sont plus
présents dans les entreprises de moins de
dix salariés, où leur proportion atteint 24
%, contre 5,0 % dans les entreprises de
500 salariés ou plus.

• Papier

o Un salarié français imprime en moyenne
28 pages par jour. C'est moins qu'en
2007, 35 pages et moins qu'en Italie et
Royaume Uni 32 p, en Allemagne 36 p,
en Espagne 41p, mais plus qu'au
Danemark 20 pages

• Santé au travail

o Les pathologies professionnelles qui
examinent les cas les plus complexes de
santé au travail, concernent en premier
lieu les maladies de l'appareil respiratoi-
res (24% pour l'amiante et l'asthme), sui-
vent les RPS (Risques Psycho Sociaux,
22%), TMS (Troubles Musculo squelet-
tiques, 16%), les tumeurs 8% et les
pathologies de l'audition 6%

o A l'âge de 60 ans, l'espérance de vie est
de 23 ans dont 21 sans incapacité pour
un cadre. Pour un ouvrier, c'est 19 et 16
ans.

• Aides agricoles

o Elles vont aux mauvais bénéficiaires. En
effet, 25% des plus grandes exploita-
tions reçoivent l'essentiel du soutien. En
2007, elles avaient un revenu moyen
annuel de 28.000 par unité de main
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d'œuvre, ce qui représente le double du salaire minimum en France, 1,5 fois celui du revenu moyen de l'ensem-
ble des exploitations et 5,5 fois des exploitations les plus petites.

• Fraude

o Entre 4 et 6 % des documents d'identité, présentés pour ouvrir un compte en banque ou obtenir des prestations
sociales, sont des faux en France

o Les experts estiment le préjudice de la fraude à 14 milliards d'euros, l'ONU a calculé qu'au niveau mondial, la
fraude identitaire "coûtait" 5 600 milliards d'euros.

o Bernard Madoff a été condamné en 2009 à 150 ans de prison pour son escroquerie estimée entre 23 et 65 mil-
liards de dollars, selon que l'on compte ou pas les intérêts. Jusqu'à présent, presque 9 milliards ont été récupérés
sur les 17 que réclament les victimes ayant porté plainte.

• 106 milliards d’euros

C’est l’estimation des autorités bancaires pour recapitaliser les banques européennes avant fin juin 2012 :

è Grèce : 30 Mds€

è Espagne : 26 Mds€

è Italie : 14,7 Mds€

è France : 8,8 Mds€

è Portugal : 7,8 Mds€

è Allemagne : 5,2 Mds€

Les prisonniers de la “K Bank”
J.K. ROLLING avait annoncé qu'il n'y aurait aucune suite
aux 7 épisodes des aventures d'Harry POTTER. Pourtant,
les élus des Comités d'Entreprise ont pu constater avec sur-
prise lors des récentes séances plénières, que le 8e volet
existe et s'appelle “Le Switch CCA /CCI”.

Son scénario improbable raconte la transformation magique
d'instruments financiers par l'Ecole des Sorciers de l'ingé-
nierie financière et l'accession à la coupe de feu par CASA,
à savoir : satisfaire aux conditions du ratio Core Tier One.

L'histoire commence en 2003 avec une étape en 2008, lors-
que les Caisses Régionales ont permis à CASA de gonfler
ses Fonds Propres grâce à l'apport de deux types de place-
ments, les T3CJ (titres de créances) pour 1,84 milliards d'€
et une avance d'actionnaires pour 3,75 milliards d'€.

Grâce à eux, CASA voyait ses ratios confortés et ses opéra-
tions d'achats externes plus aisées.

Voilà que Bâle 2 et Bâle 3 disciples de “celui dont on ne doit
pas prononcer le nom”, viennent perturber cet équilibre. En
effet, avance d'actionnaires et T3CJ ne pourront plus être
considérés comme des Fonds Propres.

Patatras, CASA voit sa coupe de
feu s'échapper.
Alors c'est avec la complicité des autorités de contrôle

financier, véritable ministère de la magie, que le groupe va
consolider les ratios de CASA, grâce à la formule magique
du Switch.

Comment s'effectue le tour ?
Dans un premier temps CASA rembourse les avances d'ac-
tionnaires et les T3CJ aux Caisses Régionales. Il y va donc
d'une perte de ses Fonds Propres, à contrario d'un gain dans
les ressources des CR.

Mais CASA détient des parts dans les Caisses Régionales
sous forme de Certificats Coopératifs d'Associés. Il y en a
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pour 14,7 milliards d'€. Alors, dans un second temps, ces
emplois vont être pondérés pour faire l'objet d'une garantie
de ces même Caisses Régionales. Une fois garantis, ces
emplois pondérés sortent donc du calcul du ratio de CASA
(d'où un gonflement de celui-ci) pour s'incrémenter dans
ceux des Caisses Régionales qui à contrario en assument les
conséquences négatives.

Or la magie fait que la participation de 14,7 milliards d'€ de
CASA qui venait auparavant en déduction de ses Fonds
Propres, se transforme en 53 milliards d'€ d'emplois pondé-
rés, pour les intégrer au dénominateur du ratio des Caisses
Régionales.

On passe donc allègrement de la grenouille de 14,7 milliards
au bœuf de 53 milliards par une pondération de 370%.
Pondération non pas issue du “polynectar” (potion de trans-
formation), mais grâce à une solution technique issue de la
valorisation des actifs non cotés, adoubée par le ministère de
la magie avec l'article 58-1 de la loi 2007 sur la notation du
risque crédit. On suppose que ce pourcentage est évalué en
rapport au risque inhérent à la situation.

C'est fort !
Plus fort encore, les Caisses Régionales doivent garantir les
Certificats Coopératifs d'Associés détenus par CASA.
Autrement dit les Caisses Régionales couvrent leur propre
risque de dévaluation.

En outre les CR devront pour compenser le tout, dégager
800 millions d'€ de liquidités pour compléter le dépôt de
garantie de 5 milliards d'€ au profit de CASA.

C'est trop fort !
Conséquence de cette magie noire : CASA retrouve un
niveau de ratio satisfaisant alors que les CR voient le leur
baisser, comme baisse leur potentiel de liquidité alors
qu'augmentent leurs niveaux de risques et que les dividen-
des attendus sur CASA ne laissent aucune illusion.

Oui ça fait beaucoup !
Et pourtant l'affaire ne s'arrêtera pas là puisqu'il est prévu le
même type de sortilège pour la partie assurance. Et dans ce
domaine c'est aussi la valse des milliards en dépôt de garan-
tie et en liquidités au bénéfice de CASA et aux détriments
des CR.

Déjà que le système d'implication croisées en fonds propres
avait un coté artificiel, ces nouvelles manipulations nous
laissent plus que perplexes. D'autant qu'il convient de rap-
peler que les T3CJ et avances d'actionnaires auraient dû être
remboursées à fin décembre 2010. Quelles ont été prorogées
jusqu'en juin 2011, puis encore et encore, jusqu'à présent.

Comme nous le dénoncions déjà depuis quelques temps, il
semble bien que les CR et leurs salariés soient prisonniers
du système du véhicule coté CASA et des contraintes impo-
sées par les marchés. Prisonniers sous la surveillance des
“détraqueurs”, monstres de la finance qui nous pompent
toute notre énergie et notre fric.

Jusqu'à quand et jusqu'où allons nous soutenir CASA ?
Quand devrons-nous régler sa possible déconfiture dont
nous payons depuis longtemps en efforts et en salaires ses
besoins immodérés ? 

Dans Harry Potter, les adeptes de la magie noire sont les
perdants. Dans la réalité, ils risquent fort d'être les gagnants. 

Plus on galère, plus nos dirigeants s'engraissent. Plus on tra-
vaille, plus on perd de pouvoir d'achat. Plus on fait de résul-
tat, plus ils s'étiolent dans les errements de notre bébé :
Crédit Agricole SA.

Le système capitaliste a envouté les peuples, puisque dans
une de ses plus grosses crises et contre toute logique, il
prend encore plus de pouvoir sur les travailleurs. C'est lors-
que s'étale au grand jour l'injustice et la pagaille qu'il
génère, qu'il consolide son pouvoir et ses méfaits. 

Y a bien de la magie noire là dessous. Y a plus qu'à conso-
lider un max la magie sang et or de SUD, pour continuer à
combattre les mange-morts …heu... les profiteurs.

Tarzoon
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L’impôt sur les bénéfices des socié-
tés qui devraient être taxés à 33%
est en réalité de l’ordre de 8% pour
les sociétés cotées au CAC40 et de

22% pour la plupart des PME. Ces
réductions en partie dues à des
niches fiscales font perdre chaque
année 66 milliards d’euros.

Niches fiscales : 66 milliards
Sur 145 milliards économiquement et socialement inutiles.

Fraude fiscale : 45 millards
Perdus chaque année

Impôt sur le revenu : 15 milliards
Perdus chaque année depuis 2000.

La diminution du taux maximum*
de l’impôt sur le revenu passé de
65% à 41% a fait perdre de 2000 à
2007 15 milliards d’euros chaque
année.
* un rappel nécessaire: le revenu
imposable est coupé en tranches (5
tranches). Chaque tranche est impo-
sée à un taux différent qui va de 0%
à 41% : Jusqu’à 5963 euros : 0% -
de 5964 euros à 11896 euros :
5,50% - de 11897 euros à 26420
euros : 14% - de 26421 euros à
70830 euros : 30% - au-delà de
70830 euros : 41%
Ainsi un haut revenu qui s’étale sur
l’ensemble des tranches n’est

imposé à 41% que sur la part de
revenu dépassant le seuil de la der-
nière tranche. En réalité le taux
moyen d’imposition des hauts reve-
nus est de 22% ! Ainsi lorsque
quelqu’un vous dit qu’il est taxé à
41% ne le croyez pas et ne le plai-
gniez surtout pas !
Surtout lorsque l’on sait que prés
d’un quart de la population fran-
çaise déclare vivre avec un revenu
en dessous du seuil de pauvreté !
Oui, décidément un autre partage
des richesses est possible et impéra-
tif ! A nous d’imposer d’autres
choix.

Impôt sur la fortune : 2 milliards
Perdus depuis la dernière réforme

La taxation prévue des plus riches
ne rapportera que quelques centai-
nes de millions d’euros, 1,6% des
contribuables déclarant plus de

8000 euros par mois détiennent
13% des revenus déclarés en
France. Parmi eux, 10000 ne paient
pas d’impôt sur le revenu .

Exonération patronale de charges 
sociales : 30 milliards

Perdus chaque année.

158 milliards
de Recettes perdues

=

+

+

+

+

Déficit de l’État
2011

92
milliards

+
Déficit de la

Sécurité Sociale

18
milliards

=
Déficit Public

prévu pour 2011

110
milliards

Soit non seulement de quoi com-
bler le déficit mais aussi 48 mil-
liards d’euros de plus pour les
écoles, les hôpitaux, la culture...

Alors il est où le problème ?


